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Aperçu de la présentation
• Modifications à : la Loi visant à protéger le 

système d'immigration du Canada (LVPSIC) et la 
Loi sur des mesures de réforme équitables 
concernant les réfugiés (LMRER)

• La nouvelle Section de la protection des réfugiés 
(SPR)

• La nouvelle Section d’appel des réfugiés (SAR)
• Comptes rendus supplémentaires
• Questions et réponses 
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LVPSIC et LMRER – principaux changements
• Pays d’origine désignés (POD)

• Délais pour la tenue de l’audience (Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés [RIPR])

• Formulaire de renseignements personnels (FRP) remplacé par le 
formulaire Fondement de la demande d’asile (formulaire FDA)

• Date de l’audience fixée par l’agent qui défère le cas (Agence des services 
frontaliers du Canada [ASFC] ou Citoyenneté et Immigration Canada [CIC])

• Certains demandeurs d’asile ont le droit d’interjeter appel à la SAR

• Transfert de la fonction d’examen des risques avant renvoi (ERAR) à la 
SPR deux ans après l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions 
législatives
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Ce qui reste inchangé
• Les pierres angulaires du système demeurent : 

• La Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et le 
Protocole et la Convention de 1967 contre la torture

• L’indépendance et l’impartialité des décideurs

• Aucun changement dans les dispositions de fond de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) qui traitent de l’asile 
et de l’exclusion de l’asile

• Les affaires continueront d’être traitées sans formalisme et avec 
célérité dans la mesure où les considérations d’équité et de justice 
naturelle le permettent
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La nouvelle Section de la 
protection des réfugiés
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Vision

• Équité et justice naturelle
• Processus plus rapide
• Meilleure capacité de réaction et souplesse
• Décisions de qualité
• Attentes claires en ce qui a trait aux 

responsabilités et au rendement
• Amélioration constante
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Demande d’asile présentée à un point d’entrée

• Le demandeur d’asile présente sa demande d’asile à 
l’ASFC, à un poste frontalier ou à l’aéroport

• L’agent de l’ASFC fixe la date et l’heure de l’audience
• 45 jours dans le cas d’un demandeur d’asile venant 

d’un POD
• 60 jours dans le cas d’un demandeur d’asile venant d’un 

pays autre qu’un POD
• L’agent de l’ASFC remet au demandeur d’asile le 

formulaire FDA, un avis de convocation à l’audience ainsi 
qu’une trousse d’information et défère les demandes à la 
CISR 
• Le formulaire FDA doit être remis dans un délai 

de quinze jours
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Demande d’asile présentée à un bureau intérieur
• Le demandeur d’asile présente son formulaire FDA dûment 

rempli à un bureau de CIC
• L’agent de CIC fixe la date et l’heure de l’audience

• 30 jours dans le cas d’un demandeur d’asile venant 
d’un POD

• 60 jours dans le cas d’un demandeur d’asile venant 
d’un pays autre qu’un POD

• L’agent tiendra compte de la disponibilité du conseil, 
si elle est connue

• L’agent de CIC remet au demandeur d’asile un avis de 
convocation à l’audience ainsi qu’une trousse d’information

• Il défère la demande d’asile et fournit une copie du 
formulaire FDA à la CISR
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Formulaire fondement de la demande d’asile
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Formulaire Fondement de la demande d’asile
• Remis à CIC dans le cas de demandes d’asile 

présentées à un bureau intérieur; transmis à la CISR 
dans les quinze jours suivant la date de la 
présentation de la demande d’asile au point d’entrée

• Exposé circonstancié proposé : 
1. Crainte de préjudice en cas de retour dans le pays 

d’origine
2. Préjudice subi dans le passé
3. Protection demandée dans le pays d’origine
4. Moment du départ et raison du départ à ce moment précis



11

Formulaire Fondement de la demande d’asile – suite

• Exposé circonstancié proposé (suite) : 
5. Intentions après avoir quitté le pays
6. Déménagement pour trouver un lieu sûr dans une 

autre région du pays
7. Déménagement pour trouver un lieu sûr dans un 

autre pays
8. Renseignements à propos des mineurs qui 

accompagnent le demandeur d’asile
9. Autres renseignements concernant la demande 

d’asile
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Outil de mise au rôle des audiences
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Avis de convocation à l’audience
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Dates importantes dans l’avis de convocation à l’audience

Demande d’asile présentée à un point d’entrée : 
• FDA – remis quinze jours suivant la présentation de la demande d’asile
• Date de l’audience – 45 jours (POD) et 60 jours (pays autre 

qu’un POD) 
• Audience spéciale :

• Cinq jours ouvrables après l’échéance prévue pour la remise du 
formulaire FDA

• Cinq jours ouvrables après la date initialement prévue pour 
l’audience

Demande d’asile présentée à un bureau intérieur : 
• FDA – remis au moment où la demande d’asile est déférée 
• Date de l’audience – 30 jours (POD) et 60 jours (pays autre 

qu’un POD) 
• Audience spéciale : 

• Cinq jours ouvrables après la date initialement prévue pour 
l’audience
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Avant l’audience : processus préliminaires
Changement de la date et de l’heure de l’audience (règles 3 à 5) : 
• Si le conseil n’est pas disponible à la date prévue, la CISR peut 

offrir une date plus rapprochée
• Sinon, changement de date seulement pour des raisons d’équité 

ou de justice naturelle ou pour un contrôle de sécurité préliminaire

Formulaire Fondement de la demande d’asile (règles 6 à 9) :
• Demande d’asile présentée à un bureau intérieur – le formulaire 

FDA doit être transmis à l’agent au moment où la demande d’asile 
est déférée 

• Demande d’asile présentée à un point d’entrée – le formulaire 
FDA doit être transmis à la CISR et une copie doit être envoyée 
au ministre dans les délais prévus 
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Avant l’audience : processus préliminaires (suite)
Prorogation du délai pour présenter le formulaire FDA (règles 8 et 9) : 
• Au plus tard trois jours ouvrables avant l’expiration du délai
• Demande accordée uniquement pour des raisons d’équité et de 

justice naturelle

Des modifications au formulaire FDA sont permises (règles 8 et 9) :
• Doivent être reçues par la CISR et le ministre au plus tard dix jours 

avant la date prévue pour l’audience

Défaut de présenter le formulaire FDA à temps (règles 3 et 65) : 
• Audience spéciale, le formulaire FDA doit être rempli et prêt à être 

présenté, le demandeur d’asile doit avoir la possibilité d’expliquer 
pourquoi le désistement ne devrait pas être prononcé, le 
désistement de la demande d’asile est possible 
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Audience
• Le ministre est informé sans délai du fait qu’il est 

possible que soient soulevées des questions concernant 
l’intégrité (règle 27)

• Les Règles précisent l’ordre des interrogatoires 
(règle 10) et le commissaire doit rendre une décision et 
exposer les motifs de la décision de vive voix à 
l’audience, à moins qu’il ne soit pas possible de le faire

• Désistement (audience spéciale; règle 65)
• Le demandeur d’asile doit avoir la possibilité 

d’expliquer; le demandeur d’asile doit être prêt à 
poursuivre l’audience
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Après l’audience
• Réouverture (règle 62) 

• Si la SAR ou la cour fédérale a rendu 
une décision finale, la SPR ne peut 
rouvrir la demande d’asile
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La nouvelle Section d’appel 
des réfugiés
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Caractéristiques de la SAR
• La SAR mènera ses activités principalement 

sur dossier 

• La SAR examinera les décisions de la SPR

• La SAR emploie un processus de type 
accusatoire, axé sur les parties

• La SAR établira de la jurisprudence 
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Rôle de la SAR à la CISR
• La structure administrative de la CISR 

témoignera de l’indépendance décisionnelle de 
la SAR par rapport à la SPR

• La SAR favorisera la cohérence des décisions 
relatives à l’octroi de l’asile

• La SAR rendra des décisions finales sur 
l’octroi de l’asile
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Appels interjetés à la SAR
Décisions de la SPR pouvant être portées en 

appel à la SAR : 
• Les décisions accueillant ou rejetant une demande d’asile

• Sauf dans le cas d’une demande d’asile à l’égard d’un 
POD, d’une demande d’asile manifestement infondée, 
de l’absence de minimum de fondement, d’un étranger 
désigné ou d’une demande d’asile faisant partie des 
anciens cas

Motifs d’appel : 
• Question de droit, question de fait ou question mixte de 

droit et de fait 
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Appels interjetés à la SAR (suite)
Qui peut interjeter appel à la SAR? 
• la personne en cause à la SPR 
• le ministre 
La SAR peut :
• Confirmer la décision de la SPR
• Annuler la décision de la SPR et y substituer sa 

propre décision
• Renvoyer l’affaire à la SPR pour qu’elle fasse 

l’objet d’une nouvelle audience
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Structure des Règles de la SAR
Partie 1 Règles applicables aux appels interjetés 

par la personne en cause

Partie 2 Règles applicables aux appels interjetés 
par le ministre

Partie 3 Règles applicables à tous les appels

Partie 4 Règles applicables aux appels pour 
lesquels une audience est tenue
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Interjeter appel
• Délais établis dans les dispositions réglementaires 

de CIC :
• Quinze jours ouvrables pour interjeter et mettre en état 

un appel après la réception des motifs écrits de la SPR
• Le demandeur d’asile doit présenter tous ses arguments 

(fait et droit) pour expliquer la raison pour laquelle la 
décision de la SPR est erronée

• Le demandeur d’asile doit présenter tout nouvel élément 
de preuve et demander la tenue d’une audience

• La transcription de l’audience n’est pas nécessaire (une 
transcription partielle est permise)
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Interjeter appel (suite)
• Réponse (Règles de la SAR)
• Réplique (s’il y a lieu)
• La SAR peut rendre une décision par écrit à tout 

moment après l’expiration du délai prévu pour la 
présentation des observations de chacune des 
parties (mais, au plus tard dans les 90 jours)

• Le ministre peut intervenir à tout moment
• Le demandeur d’asile aura la possibilité de 

répondre avant que la SAR rende sa décision
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Fonctionnement :
• Dans la plupart des cas, on s’attend à ce que la 

SAR procède sans tenir d’audience en se fondant 
sur le dossier relatif à l’audience de la SPR ainsi 
que sur les observations écrites du ministre et de la 
personne en cause

Éléments de preuve : 
• Présentés par la personne en cause

• Seuls de nouveaux éléments de preuve sont acceptés, 
à moins que ceux-ci soient présentés en réponse aux 
éléments de preuve présentés par le ministre

• Présentés par le ministre 
• Aucune limite de temps
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Audiences 
Tenue de l’audience :
• La SAR peut tenir une audience si elle estime qu'il existe des 

éléments de preuve documentaire qui : 
• soulèvent une question importante en ce qui concerne la 

crédibilité de la personne en cause;
• sont essentiels pour la prise de la décision relative à la demande 

d'asile;
• à supposer qu'ils soient admis, justifieraient que la demande 

d'asile soit accordée ou refusée, selon le cas.

Déroulement de l’audience : 
• Dans la plupart des cas, une audience de la SAR ne porte que sur 

les points relatifs aux questions énoncés dans l'avis de 
convocation
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Tribunal
Composition : 
• Les affaires sont tenues devant un seul commissaire sauf si le 

président estime nécessaire de constituer un tribunal de trois 
commissaires

Formation d’un tribunal constitué de trois 
commissaires : 

• Le président peut ordonner la formation d’un tel tribunal
• Le HCR peut transmettre des observations écrites à la SAR et 

d’autres personnes intéressées peuvent y participer 
conformément aux Règles de la SAR
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Décision de la SAR
La Section d’appel des réfugiés : 

• confirme la décision attaquée
• casse la décision et y substitue la décision 

qui aurait dû être rendue ou
• renvoie, conformément à ses instructions, 

l'affaire à la SPR
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Comptes rendus supplémentaires
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Établir la communication avec les 
demandeurs d’asile

• Les renseignements concernant le nouveau processus 
d’octroi de l’asile seront communiqués aux demandeurs 
d’asile au début du processus et en langage clair 

• D’autres initiatives relatives à l’accessibilité seront élaborées 
avant la date d’entrée en vigueur et seront affichées sur le 
site Web de la CISR. Elles comprennent notamment : 
• des vidéos 
• des documents multilingues 
• une version révisée du Guide du demandeur d’asile 

• La CISR veillera également à ce que les demandeurs d’asile 
soient informés le plus tôt possible de leur droit d’être 
représentés 
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Anciens cas et arriéré
• Arriéré

• La CISR a réussi à réduire son arriéré, en faisant passer 
le nombre de demandes d’asile en instance de 62 000 à 
environ 33 000 demandes d’asile 

• Projet relatif aux cas anciens
• Disponibilité des décideurs

• Personnes nommées par décret non-affectées à la 
SAR

• Financement limité au cours du prochain exercice 
financier

• La mise au rôle réduira au minimum les conflits (conseils, 
salles d’audience, interprètes) avec la nouvelle SPR – 
dont les audiences auront la priorité
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Comptes rendus supplémentaires

• Demandeurs d’asile non représentés 

• Personnes vulnérables 

• Personnes détenues 

• Prochaines étapes 
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QUESTIONS? 
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